
 

PROCÈS VERBAL DE LA SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU 30 SEPTEMBRE  2024 À 18H30 

 

Date de convocation : 24 septembre 2024 

Lieu de la séance :  Mairie - Place du Général de Gaulle 

Nombre de conseillers en exercice : 15 

Nombre de conseillers présents : 10 

Nombre de conseillers excusés représentés :3 

Nombre de conseillers excusés non représentés : 2 

Nombre de votants : 13 
 
 
Etaient présents : Mmes Karine KOZA, Emilie-Sophie LEBEAU, Maryline THIEBAUT, Mrs 
OLIVIER HUOT, Benoît DUPONT, Serge GAGNOUX, Fabrice LEDOUX, Thomas 
LEMERCIER, Mickaël JAMA. 

Excusés représentés : Mmes Marie-Line CHARPENTIER par Mme Catherine FONTANESI, 
Gwladys MOREAUX par Mr Olivier HUOT, Mr Patrick BREUL par Mme Maryline 
THIEBAUT 

Excusés non représentés :, Messieurs Laurent LESCOP et Thierry CANART 

Secrétaire de séance : Monsieur Serge GAGNOUX 
 
Le quorum est atteint ; la séance débute à 18h30 
 

ORDRE DU JOUR  
 
 

1- Approbation du procès-verbal de la séance du 2 Septembre 2024. 

2- Aménagement du chemin rural dit d’Igny le Jard à Ablois par un particulier : Avenant 

n°2 portant sur la durée des travaux 

3- Terrain communal ave de Paris. Contrat de vente d’herbe sur pied au 1er Janvier 2025 

4- Organisation du temps de travail 

5- Virements de crédits 

6- Questions diverses 

 

 
1- Le procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 2 Septembre 2024 est adopté à 

l’unanimité 
 

2- Aménagement du chemin rural dit d’Igny le Jard à Ablois par un particulier : Avenant n°2 

portant sur la durée des travaux 

 

Madame le Maire rappelle à l’Assemblée que le conseil municipal a : 

 

par délibération n° 2023-15 du 9 juin 2023  : 

 

«  - Autorisé la société SCI Z&S NATURE à créer un chemin carrossable de 3 mètres sur le 

chemin rural communal dit d’Igny le Jard à Ablois,  

- Dit que l’acceptation des travaux ne signifie pas engagement de la part de la commune 

d’assumer l’entretien du dit chemin, 



 

- Dit que ces travaux feront l’objet d’une souscription en nature, 

- Approuvé les termes de la convention annexée à la présente, qui instaure cette souscription    

en nature et fixe les conditions d’exécution des travaux, 

- Autorisé le Maire à signer cette convention. 

 

 par délibération n°2023-17 du 21 septembre 2023  : 

 

- Décidé d’accorder à la société SCI Z&S NATURE de nouveaux délais de réalisation des 

travaux allant du 1er avril 2024 au 30 septembre 2024, 

- Dit que seule la rédaction de l’article 5 de la convention portant sur la durée de la 

convention relative à l’instauration de souscriptions volontaires  

pour l’aménagement et l’entretien du chemin rural communal dit d’Igny le Jard à Ablois sera 

modifié, 

- Rappelé que l’acceptation des travaux ne signifie pas engagement de la part de la 

commune d’assumer l’entretien du dit chemin, 

- Rappelé que ces travaux font l’objet d’une souscription en nature, 

- Autorisé le Maire à signer l’avenant n°1 à la convention qui instaure cette souscription 

en nature et fixe les conditions d’exécution des travaux 

 

Il apparait aujourd’hui que les conditions climatiques pluvieuses des ces derniers mois ne 

permettent pas de tenir les délais de réalisation des travaux visé dans l’avenant n°1, à savoir 

le 30 Septembre 2024. 

 

Madame le Maire sollicite de l’assemblée un délai supplémentaire d’un mois, soit jusqu’au 30 

Octobre 2024, sous réserve que les entreprises qui réalisent les travaux d’aménagement de ce 

chemin ne travaillent pas les jours de chasse, conformément au calendrier de chasse déposé 

en mairie pour la saison 2024/2025. 

 

Considérant que rien ne s’oppose à la conclusion d’un avenant n°2 portant sur les délais de 

réalisation des travaux visés dans l’article 5 de la convention relative à l’instauration de 

souscriptions volontaires pour l’aménagement et l’entretien du chemin rural D’Igny le Jard à 

Ablois. 

  

 Après présentation de l’avenant n°2 annexé à la présente, 

  

 Le conseil municipal par : 

 

Abstention :      0              Contre :       0                Pour :  13 

 

- Accepte l’avenant n°2 portant modification de l’article 5 en ce sens que le délai de réalisation 

court jusqu’au 30 Octobre 2024 . 

- Complète l’article 5 par : l’interdiction faites aux entreprises  qui réalisent les travaux 

d’aménagement de ce chemin de travailler les jours de chasse, conformément au calendrier 

de chasse déposé en mairie pour la saison 2024/2025. 

- Autorise le Maire à signer les documents relatifs à ce dossier 

 

3- Terrain communal ave de Paris. Contrat de vente d’herbe sur pied au 1er Janvier 2025 

 

Madame le Maire rappelle que le terrain d’environ 3.000m², situé entre les courts de tennis et le 
terrain de football , entretenu par la commune, a fait l’objet d’une demande verbale de location 
pour y faire pâturer  des animaux ( poney, chèvre ).  



 

 

Cette location pourrait prendre la forme d’un contrat de vente d’herbe sur pied, à charge pour le 
preneur d’entourer la parcelle.  

Après lecture du projet de contrat de vente d’herbe sur pied annexé à la présente, 

 

 Le conseil municipal par : 

 

Abstention :      0              Contre :       0                Pour :  13 

 

- Décide de souscrire avec Madame Lucile REUX un contrat annuel de vente d’herbe portant sur 
un terrain communal enherbé d’environ 3.000m², ave de Paris, moyennant un prix de 60€ /an 

- Dit que Madame Lucile REUX entourera à ses frais le terrain et assurera le bon entretien de 
cette parcelle. 

- Donne pouvoir au Maire pour signer les documents relatifs à ce dossier 

 

4- Organisation du temps de travail 

 

Sur rapport de Madame le Maire, 

VU le Code général des collectivités territoriales, 

VU le Code général de la fonction publique, notamment les articles L115-1 et L.714-4,  

VU n° 2004-626 du 30 juin 2004 relative à la solidarité pour l'autonomie des personnes âgées et 
des personnes handicapées, instituant une journée de solidarité, 

VU la loi n° 2010-1657 du 29 décembre 2010 de finances pour 2011, notamment son article 115, 

VU la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique, notamment son 
article 47,  

VU le décret n°88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique 
territoriale, 

VU le décret n°88-168 du 15 février 1988 pris pour l'application des dispositions du deuxième 
alinéa du 1° de l'article 57 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique territoriale,  

VU le décret n°2000-815 du 25 août 2000 relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de 
travail dans la fonction publique de l'Etat et dans la magistrature, 

VU le décret n°2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour l'application de l'article 7-1 de la loi n° 84-
53 du 26 janvier 1984 et relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de travail dans la 
fonction publique territoriale,  

VU le décret n°85-1250 du 26 novembre 1985 relatif aux congés annuels des fonctionnaires 
territoriaux, 

VU la circulaire ministérielle du 7 mai 2008 NOR INT/B/08/00106/C relative à l’organisation 
de la journée solidarité dans la fonction publique territoriale,  

VU la circulaire ministérielle du 18 janvier 2012 n° NOR MFPF1202031C relative aux modalités 
de mise en œuvre de l’article 115 de la loi n°2010-1657 du 29 décembre 2010 de finances pour 
2011, 

VU la saisine de l’avis du comité social territorial du 27 septembre 2024, 

Considérant que les agents communaux effectuent depuis le 1er Janvier 2021, le temps de 
travail règlementaire, soit pour les agents à temps complet une durée annuelle légale de 
1607 heures, soit 35h hebdomadaire 



 

Considérant qu’il appartient à l’assemblée de délibérer en ce sens 

 

 Le conseil municipal par : 

 

Abstention :      0              Contre :       0                Pour :  13 

 

                                                                    DECIDE : 

ARTICLE 1 : La durée annuelle légale de travail pour un agent travaillant à temps complet est 
fixée à 1 607 heures (soit 35 heures hebdomadaires) calculée comme suit : 

 

Nombre de jours annuel 365 jours 

Repos hebdomadaires (2 jours x 52 semaines) - 104 jours 

Congés annuels - 25 jours 

Jours fériés (8 jours en moyenne par an) - 8 jours 

Nombre de jours travaillés 228 jours 

Nombres de jours travaillés = nb de jours x 7 heures 1 596 heures arrondi à 1 600 heures 

Journée solidarité 7 heures 

Total 1 607 heures 

 

ARTICLE 2  : les garanties minimales du temps de travail sont déterminées comme suit :  

 

Périodes de travail Garanties minimales 

Durée maximale hebdomadaire 

48 heures maximum (heures supplémentaires 
comprises) 

44 heures en moyenne sur une période 
quelconque de 12 semaines consécutives 

Durée maximale quotidienne 10 heures 

Amplitude maximale de la journée de travail 12 heures 

Repos minimum journalier 11 heures 

Repos minimal hebdomadaire 35 heures, dimanche compris en principe. 

Pause 
20 minutes pour une période de 6 heures de 
travail effectif quotidien 

Travail de nuit 

Période comprise entre 22 heures et 5 heures 
ou une autre période de sept heures 
consécutives comprise entre 22 heures et 7 
heures. 

 

ARTICLE 3 :   Dans le respect du cadre légal et réglementaire relatif au temps de travail, 
l’organisation du cycle de travail au sein des services de la commune de Saint Martin d’Ablois 
est fixée de la manière suivante : 

 

 



 

Service administratif 

Du lundi au vendredi : 35 heures sur 5 jours 

Plages horaires de 9h00 à 17h30 

Pause méridienne obligatoire de ¾ d’heure minimum. 

Service technique 

Du lundi au vendredi : 35 heures sur 5 jours 

Plages horaires de 8h00 à 16h30 

Pause méridienne obligatoire de ¾ d’heure minimum. 

 

ARTICLE 4 :  La journée de solidarité est assurée selon la modalité suivante :  

 - lors d’un jour férié précédemment chômé (à l’exclusion du 1er mai) ; 

- par toute autre modalité permettant le travail de sept heures précédemment non travaillées, à 
l’exclusion des jours de congé annuel. 

ARTICLE 5 : Les dispositions visées dans la présente délibération ont pris effet le 1er Janvier 
2021 

 

5- Virements de crédits 

 

Madame le Maire sollicite de ses collègues l’autorisation de procéder à des décisions 
modificatives pour les opérations suivantes : 

Parc du Sourdon : création plate-forme et renforcement d’une allée   

Après explications données par Mr GAGNOUX sur ces travaux,  

Le conseil municipal après en avoir délibéré par : 

 

POUR : 13     CONTRE :   0           ABSTENTION : 0 

 

- Décide de procéder aux virements de crédits suivants : 
- Opération 469 : Parc Sourdon :  C/ 2184 :  -4.000€ ,  C/2152 : + 7.000€ 
- Opération 159 : autres opérations :- C/212 : - 3.000€ 

 

6- Questions diverses 

 

Madame FONTANESI porte à la connaissance des membres présents les informations suivantes : 

• Pumptrack : 

Les travaux sont terminés, une réception définitive de l’équipement sera prononcée 
prochainement. 

L’inauguration de celui-ci aura lieu le samedi 19 Octobre 2024 à 10h30. 

Il est regrettable que des jeunes, présents sur le site,  aient souillé la façade du hall des sports 
en lançant des fruits 

• Projet de Chrorale 

Il est proposé de mettre à disposition pour les répétitions, le lundi soir, la salle occupée par 
l’ANPA. 

 

 



 

• Logement Place de l’église 

Le locataire en place, Mr DAST Xavier quitte les lieux le 1er Novembre 2024. Il convient de 
réfléchir au devenir de ce bâtiment au regard des travaux déjà engagés sur la commune. 

• Sentier rural dit « Ferme de Mont Bayen «  

La propriété au 11 hameau de Mont Bayen est à vendre et le futur acquéreur, ainsi que le 
notaire du vendeur ont formulé une demande de création de sortie de véhicules sur le sentier 
communal. 

Un refus écrit leur a été signifié, en précisant que les sorties se font directement sur la route 
départementale 22, après sollicitation de l’avis du Conseil Départemental. 

Le futur propriétaire nous a fait savoir qu’il souhaitait acquérir ce sentier. Une réponse 
négative lui a été faite. 

Nous avons constaté que ce sentier avait été fermé par un riverain. Il a été réouvert par nos 
soins et à nouveau fermé.  

Un courrier sera donc adressé à chaque riverain pour leur rappeler que ce chemin est 
communal et qu’en aucun cas il ne peut être privatisé. 

• Salle des fêtes 

Effraction à l’arrière du bâtiment au niveau du local de stockage. 

 

Monsieur HUOT signale également un vol aux ateliers municipaux le 18 Septembre au soir, 
avec vol de matériel (tondeuse, souffleur, débroussailleuse, tailles haies …) 

Un cerf mort a été retrouvé dans les bois communaux. Il s’agit probablement de braconnage. 

 

Madame FONTANESI revient sur les travaux rue de la Tour Nicole en informant ses 
collègues que des fissures sont apparues dans une maison et qu’un riverain signale un 
problème d’alimentation en eau de sources dans certaines parcelles.  

Elle tient à préciser que certains  propriétaires lui ont signalé qu’ils n’avaient plus d’eau 
depuis des années dans leur bassin en raison du manque d’étanchéité d’un bassin en amont 
et non à cause des travaux. 

 

 

La séance est levée à 19h40. 

 

 

Le Maire,      La secrétaire de séance, 

Catherine FONTANESI     SERGE GAGNOUX 


